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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
DÉPARTEMENT DE LA VIENNE 

COMMUNE DE LUSIGNAN 
BP 40002 – 86600 LUSIGNAN 

PROCES-VERBALDU CONSEIL MUNICIPAL 
SÉANCE DU LUNDI 13 NOVEMBRE 2023 

 
Le lundi 6 novembre deux mille vingt-trois, convocation est adressée individuellement à chaque 
conseiller municipal pour une réunion ordinaire prévue le lundi 13 novembre deux mille vingt-trois à 
20h00. 
Le lundi 13 novembre deux mille vingt-trois à 20h00, se sont réunis les membres du Conseil Municipal 
sous la présidence de Monsieur Jean-Louis Ledeux, Maire. 
 
Etaient présents : Mmes et Mrs. : Ayrault Brigitte, Bassereau Christelle, Berland Laurence, Carolus 
Coralie, Chaintré Christian, Chapelle Éric, Deroo Charles, Ducroq Agnès, Dugleux Geneviève, Girard 
Éric, Ledeux Jean-Louis, Morel Didier, Sèvre Alain, Sinault Christophe, Vadier-Chauvineau Karine, 
Vaillant Claudine. 
 
Absents représentés : Mesdames, Messieurs : Braconnier-Gatard Anne (Chapelle Éric), Durand Jean-
Louis (Chaintré Christian), Estrade Laurent (Vaillant Claudine), Herbreteau Jean Loïc (Ledeux Jean-
Louis), Marot Catherine (Deroo Charles), Michaud Jacky (Morel Didier),  
 
Monsieur Didier Morel est nommé secrétaire de séance à l’unanimité des membres présents et 
représentés. 
 
Ouverture de séance : Monsieur le Maire donne lecture de l’ordre du jour traité à la présente 
séance :  
 
1) Approbation du Procès-Verbal de la réunion de Conseil Municipal du mardi 22 septembre 2023. 
2) Décisions prises par le maire en matière d’urbanisme depuis le 25 juillet 2023. 
3) Indemnité pour le gardiennage des églises communales. 
4) Tarif de vente d’un lot de fourrage. 
5) Convention de mécénat concourant à la mise en valeur du patrimoine entre SOREGIES SAEML et 

la Commune de Lusignan.  
6) Gestion des ressources humaines : 

6.1) Modification du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions de 
       L’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP), 
6.2) Organisation du temps de travail du personnel communal, 

7) Convention unique d’adhésion pour les missions complémentaires facultatives du centre de gestion 
de la fonction publique territoriale de la vienne. 

8) Accord de la Collectivité sur les conditions d’acquisition et de gestion d’un bien par l’Établissement 
Public Foncier de Nouvelle-Aquitaine :  

8.1) Accord sur parcelle AI-286,  
8.2) Accord sur parcelle AI-46. 

9)  Gestion budgétaire et financière : 
9.1) Souscription d’un emprunt : Financement des investissement 2023, 
9.2) Suivi des observations définitives de la Chambre Régionale des Comptes suite au rapport 
       portant sur les comptes et la gestion de la commune de Lusignan de l’année 2016 à 2022. 

Délibération d’apurement du compte 266,   
9.3) Décision modificative budgétaire N°2 (dernières opérations liées à la dissolution du 
       Syndicat de la Vonne), 
       Décision modificative budgétaire N°3, 
9.4) Mise en place de la nomenclature budgétaire M57 à compter du 1er janvier 2024. 

 
10) Questions diverses 
 

Approbation du Procès-Verbal de la réunion de 
 Conseil Municipal du vendredi 22 septembre 2023 

 
Monsieur le Maire, après lecture du procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du vendredi 22 
septembre 2023 fait part d’une demande de modification de Monsieur Christian Chaintré qui ne parait 
pas justifiée.  
En l’absence d’autre remarque et de question le procès-verbal est adopté à l’unanimité des membres 
présents et représentés. 
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Décisions prises par le maire en matière d’urbanisme depuis le 4 septembre 2023 

Conformément à l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Maire doit rendre 
compte, à chacune des réunions du conseil municipal, des décisions qu’il a prises en vertu de l’article 
L. 2122-22 du même code dans le cadre des délégations accordées au Maire par le Conseil Municipal. 

Date Parcelle Adresse 

04/09/2023 AI0085 19 Rue des Châteliers 

04/09/2023 AP0035 16 Rue de Chypre 

11/09/2023 AO0033 / AO0034  112 Rue de Chypre 

19/09/2023 AN0011 / AN0012 12 Avenue de Poitiers 

20/09/2023 (AI0285) AI0047 Place du Onze Novembre 

26/09/2023 AK0168 33 Rue de Chypre 

02/10/2023 E0311 La Touche 

04/10/2023 AO0060 Le Bourg 

04/10/2023 AO0061 Rue Chebroux 

 
 
 

Indemnité de gardiennage de l’église Notre Dame et Saint Junien 
 
Monsieur Charles Deroo, Conseiller Délégué au Patrimoine indique que par circulaire ministérielle, une 
indemnité de gardiennage des églises est fixée chaque année. 
 
Le montant plafonné annuel fixé pour l’année 2023 est de 499.75 € pour un gardien résidant dans la 
commune et de 125.98 € pour un gardien ne résidant pas dans la commune. 
 
Pour l’année 2024, cette même indemnité a été fixée à 503.42 € pour un gardien résidant dans la 
commune et à 126.91 € pour un gardien ne résidant pas dans la commune. 
 
Après délibération, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents et représentés, valide ces 
montants pour l’année 2023 et l’année 2024. 
Monsieur le Maire est autorisé à procéder au versement auprès de la Paroisse dans la limite de ces 
plafonds au prorata des missions de chacun des intervenants. 
 
 

Vente d’un lot de fourrage 
 
Monsieur le Maire propose de fixer le tarif selon l’indice national des fermages, indice en vigueur pour 
la vente de fourrage à la demande de l’EARL "La Georginière" représentée par Monsieur ou madame 
Quintard. 
Indice 2022 : 110.26 
Indice 2023 : 116.46 
Prix de la tonne 2022 : 39.56 € 
 
Prix de la tonne 2023 : 39.56 € X (116.46 / 110.26) = 41.93 € 
 
Prix du Lot 2023 :  5.75 tonnes à 41.93 € soit 241.10 € 
 
Après délibération le conseil municipal à l’unanimité des membres présents et représentés, accepte ce 
montant forfaitaire de vente de fourrage pour l’année 2023. 
 
Monsieur le Maire est autorisé à intervenir. 
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Convention de mécénat concourant à la mise en valeur du patrimoine entre SOREGIES et la 
Commune de Lusignan pour l’année 2023 

 
Monsieur Éric Girard, Adjoint au Maire en charge de la voirie et de l’éclairage public présente ce dossier : 
 
La présente convention s’inscrit dans le cadre des dispositions de loi du 1er août 2003 N°2003-709 
relative au mécénat, dans ce cadre SOREGIES apportera son soutien matériel à la tradition des fêtes 
de fin d’année. 
L’objectif de cette convention est de valoriser la pose des illuminations de Noël pour un montant de  
3 539.00 € HT pour l’année 2023. 
 
Après délibération le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents et représentés, valide cette 
convention de mécénat jointe à la présente délibération et autorise le Maire à la signer. 
 
 

Modification du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions de 
l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment 
son article 20, 
 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale et notamment son article 88,  

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la 
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, 
 
Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités 
des agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés, 
 
Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 
publique de l’Etat, 
 
Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur 
professionnelle des fonctionnaires territoriaux, 
 
Vu l’arrêté du 3 juin 2015 pris pour l'application au corps interministériel des attachés d'administration 
de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 dont le régime indemnitaire est pris 
en référence pour les attachés territoriaux et les secrétaires de mairie de catégorie A, 
 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l'application aux membres du corps des attachés 
d'administration de l'Etat relevant du ministre de l'intérieur des dispositions du décret n° 2014-513 du 
20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, 
de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat, 
 
Vu l’arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des secrétaires 
administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les 
rédacteurs territoriaux et les activités physiques et Sportives 
 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application au corps des secrétaires administratifs de 
l’intérieur et de l’outre-mer des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création 
d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,  
 
Vu l’arrêté du 18 décembre 2015 pris pour l’application au corps des adjoints administratifs de 
l’intérieur et de l’outre-mer des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création 
d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 
 
Vu l’arrêté du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux 
corps des adjoints administratifs des administrations dont le régime indemnitaire est pris en référence 
pour les adjoints administratifs territoriaux et les opérateurs des activités physiques et sportives 
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Vu l’arrêté du 30 décembre 2016 pris pour l’application du décret n° 2014-513 aux corps des adjoints 
techniques d'accueil, de surveillance et de magasinage du ministère de la culture et de la 
communication dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les agents territoriaux du 
patrimoine. 
 
Vu l’arrêté du 27 août 2015 pris en application de l’article 5 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 
Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel, 
 
Vu l’arrêté du 16 juin 2017 pris pour l’application aux corps de adjoints techniques de l’Intérieur et de 
l’Outre -Mer et des Adjoints techniques de police nationale des dispositions du décret n° 2014.513 
du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, 
de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat dont le régime 
indemnitaire est pis en référence pour les adjoints techniques territoriaux et les agents de maitrise 
territoriaux. 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal, instaurant un régime indemnitaire en date du 16 février 2011. 
Vu le tableau des effectifs, 
 
Vu la délibération n° 2017/76 du 30 novembre 2017 pour la mise en place du Régime Indemnitaire 
tenant compte des Fonctions, des Sujétions de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel 
(RIFSEEP),  
 
Vu la délibération n° 2019/06 du 31 janvier 2019 modifiant le montant maximum annuel alloué au 
groupe A1 et les modalités de maintien ou de suppression de l’I.F.S.E. et du C.I.A. 

 
La présente délibération a pour objectif d’apporter des modifications à la délibération n° 2017/76 du 
30 novembre 2017 concernant le montant maximum annuel alloué au groupe A1 des attachés 
territoriaux et les modalités de maintien ou de suppression de l’I.F.S.E. et du C.I.A. 
 
Dans l’attente de l’avis du Comité Social Territorial, 
 

Elle remplace, à compter du 1er janvier 2024, la délibération n°2019/06 en date du 31 janvier 2019  
 
Elle est rédigée comme suit : 
 
Dans le cadre de la refonte d’ensemble des régimes indemnitaires de la fonction publique d’Etat, la 
plupart des régimes indemnitaires existants sont appelés à disparaître pour être remplacés par un 
nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel (RIFSEEP). Ce nouveau régime indemnitaire a vocation à concerner, à 
terme, l’ensemble des corps de la fonction publique de l’Etat. Au nom du principe de parité découlant 
de l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26.01.1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, les cadres d’emplois de la FPT sont concernés dès lors que le corps de l’Etat 
équivalent (en matière de régime indemnitaire) est rendu éligible au nouveau dispositif. 
 
Afin de prendre en compte cette évolution, et notamment l’abrogation au 31.12.2015 du dispositif 
réglementaire de la prime de fonctions et de résultats (PFR), ainsi que l’interdiction de cumuler le 
RIFSEEP avec toute prime liées aux fonctions et à la manière de servir, il est proposé au conseil 
municipal de modifier le régime indemnitaire existant et de mettre en place le RIFSEEP. 
 
Le nouveau régime indemnitaire se compose de deux éléments, le second étant optionnel : 

- l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise liée aux fonctions exercées par 
l’agent et à son expérience professionnelle (IFSE), 

- le complément indemnitaire annuel (CIA) tenant compte de l’engagement professionnel et 
de la manière de servir, en lien avec l’entretien professionnel. 
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I.- Mise en place de l’IFSE 
 
Cette indemnité est versée en tenant compte du niveau de responsabilité et d’expertise requis dans 
l’exercice des fonctions occupées par les fonctionnaires. Chaque emploi ou cadre d’emplois est réparti 
entre différents groupes de fonctions au regard des critères professionnels suivants : 
  

 des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, 
 de la technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions, 
 des sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement 

professionnel. 
 
A.- Les bénéficiaires 

 
Après en avoir délibéré, décide d’instaurer dans la limite des textes applicables à la Fonction 
Publique d’Etat l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) : 

 aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, 
 aux agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps 

partiel, y compris les agents mis à disposition par le Centre de Gestion de la fonction publique 
territoriale de la Vienne. 

 
Les agents ne pouvant pas en bénéficier sont les agents recrutés : 

 pour un acte déterminé (vacataire, contrat d’engagement éducatif) 
 sur la base d’un contrat aidé (CAE/CUI, emploi d’avenir,…) 
 sur la base d’un contrat d’apprentissage 

 
B.- La détermination des groupes de fonctions et des montants maxi : 
 
Chaque part de l’I.F.S.E. correspond à un montant maximum fixé dans la limite des plafonds 
déterminés ci- dessous et applicables aux fonctionnaires de l’Etat. 
Les agents logés par nécessité absolue de service bénéficient de montants maximum spécifiques. 
Il est choisi de ne pas fixer de montant plancher dit minimum. 
 
 Catégorie A 

 

ATTACHES TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS 

GROUPES 
DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS - FONCTIONS 
MONTANT 
MAXI 

PLAFONDS 
INDICATIFS 
REGLEMENTAIRES 

Groupe A1 
Secrétaire Général / Directeur 
Général des Services 

30 000 € 36 210 € 

Groupe A2 Responsable de pôle 15 000 € 32 130 € 

 
 Catégorie B 

 

REDACTEURS TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS 

GROUPES 
DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS - FONCTIONS 
MONTANT 
MAXI 

PLAFONDS 
INDICATIFS 
REGLEMENTAIRES 

Groupe B1 Responsable de pôle 14 000 € 17 480 € 
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 Catégorie C 
 

ADJOINTS ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS 

GROUPES 
DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS - FONCTIONS 
MONTANT 
MAXI 

PLAFONDS 
INDICATIFS 
REGLEMENTAIRES 

Groupe C2 
Agent d’accueil, agent d’exécution, 
gestionnaire administratif, finances, 
état civil, élections,…  

9 000 € 10 800 € 

 

ADJOINTS TERRITORIAUX DU PATRIMOINE MONTANTS ANNUELS 

GROUPES 
DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS - FONCTIONS 
MONTANT 
MAXI 

PLAFONDS 
INDICATIFS 
REGLEMENTAIRES 

Groupe C2 Bibliothécaire 9 000 € 10 800 € 

 

AGENTS DE MAITRISE TERRITORIAUX  MONTANTS ANNUELS 

GROUPES 
DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS - FONCTIONS 
MONTANT 
MAXI 

PLAFONDS 
INDICATIFS 
REGLEMENTAIRES 

Groupe C1 
Responsable de pôle, responsable 
adjoint, responsable de secteur 

11 340 € 11 340 € 

 

OPERATEUR TEERITORIAUX DES ACTIVITES 
PHYSIQUES ET SPORTIVES  

MONTANTS ANNUELS 

GROUPES 
DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS - FONCTIONS 
MONTANT 
MAXI 

PLAFONDS 
INDICATIFS 
REGLEMENTAIRES 

Groupe C2 
Responsable de la sécurité des 
installations de loisirs et surveillant de 
baignade. 

5 000 € 10 800 € 

 

ADJOINTS TECHNIQUES TERRITORIAUX  MONTANTS ANNUELS 

GROUPES 
DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS - FONCTIONS 
MONTANT 
MAXI 

PLAFONDS 
INDICATIFS 
REGLEMENTAIRES 

Groupe C2 
Agent polyvalent (bâtiment, voirie, 
espaces verts,…) 

10 800 € 10 800 € 

 
Pour l’ensemble de ces groupes, l'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte 
des critères suivants : 

- Encadrement : fonctions de management stratégique / opérationnel / de proximité, coordination, 
arbitrage, nombre d’agents encadrés 

- Technicité, expertise : compétences professionnelles, qualifications, expérience, parcours 
professionnel,  

- Sujétions liées au poste : contraintes horaires, polyvalence, disponibilité, niveau de 
responsabilité, missions spécifiques complémentaires 

 
C.- Le réexamen du montant de l’I.F.S.E. 

 
Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen : 
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 en cas de changement de fonctions, 
 tous les quatre ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de 
 l'expérience acquise par l'agent 
 pour les emplois fonctionnels, à l’issue de la première période de détachement 

 
D.- Les modalités de maintien ou de suppression de l’I.F.S.E. 

 
Conformément au décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et 
indemnités des agents publics de l’Etat dans certaines situations de congés :  
 En cas de congé de maladie ordinaire, le versement de l’IFSE suivra le sort du traitement : 

versement intégral lorsque le traitement de base est versé à plein traitement et réduction de 
moitié lorsque le traitement de base est versé à demi-traitement et suppression lorsque le salaire 
n’est pas maintenu 

 En cas d’accident de service, maladie professionnelle, maladie d’origine professionnelle ou 
contractée ou aggravée en service, le versement de l’I.F.S.E. suivra le sort du traitement : 
versement intégral lorsque le traitement de base est versé à plein traitement et réduction de 
moitié lorsque traitement de base est versé à demi-traitement et suppression lorsque le salaire 
n’est pas maintenu 

 Pendant les congés annuels, les autorisations d’absence régulièrement accordées et donnant 
lieu à maintien du traitement, et pendant les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de 
l’enfant ou pour adoption, cette indemnité sera maintenue intégralement 
 En cas de congé de longue maladie, longue durée et grave maladie, le versement de l’IFSE 

suivra le sort du traitement : versement intégral lorsque le traitement de base est versé à 
plein traitement et réduction de moitié lorsque le traitement de base est versé à demi-
traitement et suppression lorsque le salaire n’est pas maintenu 
 

  En cas de rétroactivité, les primes, versées antérieurement à l’attribution de l’un de ces 3 
congés, seront conservées. 

 
E.- Périodicité de versement de l’I.F.S.E. 

 
L’IFSE sera versé mensuellement. 
Le montant est proratisé en fonction du temps de travail. 

 
II.- Mise en place du complément indemnitaire annuel (C.I.A.) 

 
Le complément indemnitaire annuel est lié à l’engagement professionnel et à la manière de 
servir de l’agent. Le versement de ce complément est facultatif.  

 
A.- Les bénéficiaires du C.I.A. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide d’instaurer dans la limite des textes 
applicables à la Fonction Publique d’Etat le complément indemnitaire annuel : 

 aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, 
 aux agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps 

partiel, y compris les agents mis à disposition par le Centre de Gestion de la fonction publique 
territoriale de la Vienne  
       

Les agents ne pouvant pas en bénéficier sont les agents recrutés : 
 pour un acte déterminé (vacataire, contrat d’engagement éducatif) 
 sur la base d’un contrat aidé (CAE/CUI, emploi d’avenir,…) 
 sur la base d’un contrat d’apprentissage 

 
B.- La détermination des groupes de fonctions et des montants maxima du C.I.A. 

 
Chaque cadre d’emplois est réparti en groupes de fonctions auxquels correspondent les montants 
plafonds fixés dans la limite des plafonds applicables à la Fonction Publique d’Etat. L'autorité territoriale 
arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères d’évaluation définis par la délibération 
afférente à l’entretien professionnel. Ces montants ne sont pas reconductibles automatiquement d’une 
année sur l’autre, peuvent être compris entre 0 et 100 % du montant maximal. 
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Le montant du CIA attribué à chaque agent sera compris entre 0 et 15 % du montant global du RIFSEEP. 
 
Le montant du CIA sera déterminé à partir des résultats de l’évaluation professionnelle selon les critères 
suivants : 

 Résultats professionnels obtenus par l’agent et réalisation des objectifs 
 Compétences professionnelles et techniques 
 Qualités relationnelles 
 Capacités d’encadrement ou d’expertise (ou le cas échéant à exercer une fonction d’un niveau 

supérieur) 
Il sera susceptible d’être modulé en cas d’accroissement exceptionnel et temporaire de la charge de 
travail (mission spécifique ponctuelle, intérim d’une fonction de niveau supérieur...).  
 

 Catégorie A 
 

ATTACHES TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS 

GROUPES 
DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS - FONCTIONS 
MONTANT 
MAXI 

PLAFONDS 
INDICATIFS 
REGLEMENTAIRES 

Groupe A1 
Secrétaire Général / Directeur général 
des services 

5 000 € 6 390 € 

Groupe A2 Responsable de pôle 3 000 € 5 670 € 

 
 Catégories B 

 

REDACTEURS TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS 

GROUPES 
DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS - FONCTIONS 
MONTANT 
MAXI 

PLAFONDS 
INDICATIFS 
REGLEMENTAIRES 

Groupe B1 Responsable de pôle 2 380 € 2 380 € 

 
 Catégories C 

 

ADJOINTS ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS 

GROUPES 
DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS - FONCTIONS 
MONTANT 
MAXI 

PLAFONDS 
INDICATIFS 
REGLEMENTAIRES 

Groupe C2 
Agent d’accueil, agent d’exécution, 
gestionnaire administratif, finances, 
état civil, élections,…  

1 200 € 1 200 € 

 

ADJOINTS TERRITORIAUX DU PATRIMOINE MONTANTS ANNUELS 

GROUPES 
DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS - FONCTIONS 
MONTANT 
MAXI 

PLAFONDS 
INDICATIFS 
REGLEMENTAIRES 

Groupe C2 Bibliothécaire 1 200 € 1 200 € 
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AGENTS DE MAITRISE TERRITORIAUX  MONTANTS ANNUELS 

GROUPES 
DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS - FONCTIONS 
MONTANT 
MAXI 

PLAFONDS 
INDICATIFS 
REGLEMENTAIRES 

Groupe C1 
Responsable de pôle, responsable 
adjoint, responsable de secteur 

1 260 € 1 260 € 

 

ADJOINTS TECHNIQUES TERRITORIAUX  MONTANTS ANNUELS 

GROUPES 
DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS - FONCTIONS 
MONTANT 
MAXI 

PLAFONDS 
INDICATIFS 
REGLEMENTAIRES 

Groupe C2 
Agent polyvalent (bâtiment, voirie, 
espaces verts,…) 

1 200 € 1 200 € 

 

OPERATEUR TEERITORIAUX DES ACTIVITES 
PHYSIQUES ET SPORTIVES  

MONTANTS ANNUELS 

GROUPES 
DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS - FONCTIONS 
MONTANT 
MAXI 

PLAFONDS 
INDICATIFS 
REGLEMENTAIRES 

Groupe C2 
Responsable de la sécurité des 
installations de loisirs et surveillant de 
baignade. 

1 000 € 1 200 € 

 
C.- Les modalités de maintien ou de suppression du C.I.A. 

 
Conformément au décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et 
indemnités des agents publics de l’Etat dans certaines situations de congés :  
 

 En cas de congé de maladie ordinaire, le versement du CIA suivra le sort du traitement : 
versement intégral lorsque le traitement de base est versé à plein traitement et réduction de 
moitié lorsque le traitement de base est versé à demi-traitement et suppression lorsque le 
salaire n’est pas maintenu, 

 En cas d’accident de service, maladie professionnelle, maladie d’origine professionnelle ou 
contractée ou aggravée en service, le CIA suivra le sort du traitement : versement intégral 
lorsque le traitement de base est versé à plein traitement et réduction de moitié lorsque le 
traitement de base est versé à demi-traitement et suppression lorsque le salaire n’est pas 
maintenu. 

 Pendant les congés annuels, les autorisations d’absence régulièrement accordées et 
donnant lieu à maintien du traitement, et pendant les congés pour maternité, de paternité et 
d’accueil de l’enfant ou pour adoption, cette indemnité sera maintenue intégralement 

 En cas de congé de longue maladie, longue durée et grave maladie, le versement du CIA 
suivra le sort du traitement : versement intégral lorsque le traitement de base est versé à 
plein traitement et réduction de moitié lorsque le traitement de base est versé à demi-
traitement et suppression lorsque le salaire n’est pas maintenu 

 En cas de rétroactivité, les primes, versées antérieurement à l’attribution de l’un de ces 3 
congés, seront conservées. 
 

D.- Périodicité de versement du complément indemnitaire 
 

Le complément indemnitaire fera l’objet d’un versement annuel au premier trimestre de l’année n+1 
et ne sera pas reconductible automatiquement d’une année sur l’autre. 
Le montant est proratisé en fonction du temps de travail. 
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III.- Les règles de cumul 
 

L’I.F.S.E. et le C.I.A sont exclusifs de tout autre régime indemnitaire de même nature. 
 
Le R.I.F.S.E.E.P. ne pourra se cumuler avec : 

 la prime de fonction et de résultats (PFR), 
 l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.), 
 l’indemnité d’administration et de technicité (I.A.T.), 
 l’indemnité d’exercice de missions des préfectures (I.E.M.P.), 
 la prime de service et de rendement (P.S.R.), 
 l’indemnité spécifique de service (I.S.S.), 
 la prime de fonction informatique 

 
L’I.F.S.E. est en revanche 
cumulable avec : 

 l’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais 
de déplacement), 

 les dispositifs d’intéressement collectif, 
 les indemnités différentielles complétant le traitement indiciaire et la GIPA 
 les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, 

astreintes, indemnité horaire pour travail de nuit, jours fériés et dimanches, …), 
 la prime de responsabilité versée aux agents détachés sur emploi fonctionnel, 
 la nouvelle bonification indiciaire. 
 l’indemnité complémentaire forfaitaire pour élections (circulaire de la DGCL du 28 décembre 

2016) 
 l’indemnité de régisseur d’avance et de recettes 

 
L’attribution individuelle de l’I.F.S.E. et du C.I.A. (si la collectivité ou l’établissement l’a mis en place) 
décidée par l’autorité territoriale fera l’objet d’un arrêté individuel. 
 
En application de l'article 88 alinéa 3 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, l'autorité territoriale peut 
maintenir, à titre individuel, le montant versé antérieurement au RISFEEP." 
 
Date d'effet 
 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er janvier 2024 
 
La ou les délibérations instaurant le régime indemnitaire antérieurement sont maintenues pour les seuls 
cadres d’emplois non concernés par la mise en place du RIFSEEP, ou ceux pour lesquels les arrêtés 
de transposition FPE/FPT n’ont pas été publiés. 
 
Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 
 
Le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents et représentés, valide le projet de mise en 
place de la modification du RIFSEEP tel que présenté ci-dessus à compter du 1er janvier 2024. 
 
 

Organisation du temps de travail du personnel communal 
 
Monsieur le Maire rappelle la séance de travail sur ce sujet lors du Conseil Municipal du 27 avril 2023, 
préalablement à la transmission au Comité Social Territorial. 
 
Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que la loi de transformation de la fonction 
publique du 6 août 2019 et la règlementation sur le temps de travail nous oblige à se mettre en 
conformité avec la loi.  
En effet, les collectivités territoriales et les établissements publics mentionnés au premier alinéa de 
l'article 2 de la loi n’84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale (... ) se doivent de définir dans les conditions fixées à l'article 7-1 de la loin° 84-53 
du 26 janvier 1984 précitée, les règles relatives au temps de travail de leurs agents.  
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La durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps complet est fixée à 1.607 heures 
(soit 35 heures hebdomadaires) calculée de la façon suivante : 
 
La définition, la durée et l’aménagement du temps de travail des agents territoriaux sont fixés par 
l’organe délibérant, après avis du comité social territorial. Par ailleurs, le travail est organisé selon des 
périodes de référence appelées cycles de travail. 
 
Les horaires de travail sont définis à l'intérieur du cycle, qui peut varier entre le cycle hebdomadaire et 
le cycle annuel. 
 
Le décompte du temps de travail effectif s’effectue sur l’année, la durée annuelle de travail ne pouvant 
excéder 1607 heures, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d’être accomplies. 
 
Ce principe d’annualisation garantit une égalité de traitement en ce qui concerne le temps de travail 
global sur 12 mois, tout en permettant des modes d’organisation de ce temps différents selon la 
spécificité des missions exercées. 
Ainsi, les cycles peuvent varier en fonction de chaque service ou encore en prenant en considération la 
nature des fonctions exercées.  
 
Le temps de travail peut également être annualisé notamment pour les services alternant des périodes 
de haute activité et de faible activité.  
 
Dans ce cadre, l’annualisation du temps de travail répond à un double objectif : 

 de répartir le temps de travail des agents pendant les périodes de forte activité et le libérer 
pendant les périodes d’inactivité ou de faible activité ; 

 de maintenir une rémunération identique tout au long de l’année c’est-à-dire y compris pendant 
les périodes d’inactivité ou de faible activité. 

 
Ainsi, les heures effectuées au-delà de la durée hebdomadaire de travail de l’agent dont le temps de 
travail est annualisé pendant les périodes de forte activité seront récupérées par ce dernier pendant les 
périodes d’inactivité ou de faible activité. 
 
Les collectivités peuvent définir librement les modalités concrètes d’accomplissement du temps de 
travail dès lors que la durée annuelle de travail et les prescriptions minimales suivantes prévues par la 
réglementation sont respectées : 
 

 La durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps complet est fixée à 1.607 
heures (soit 35 heures hebdomadaires) calculée de la façon suivante : 

 
 

Nombre total de jours sur l’année 365 

Repos hebdomadaires : 2 jours x 52 semaines - 104 

Congés annuels : 5 fois les obligations hebdomadaires de travail - 25 

Jours fériés - 8 

Nombre de jours travaillés = 228 

Nombre de jours travaillés = Nb de jours x 7 heures 
1596 h 

arrondi à 1.600 h 

+ Journée de solidarité + 7 h 

Total en heures : 1.607 heures 

 
 

 La durée quotidienne de travail d'un agent ne peut excéder 10 heures ;  
 Aucun temps de travail ne peut atteindre 6 heures consécutives de travail sans que les agents 

ne bénéficient d’une pause dont la durée doit être au minimum de 20 minutes ;  
 L’amplitude de la journée de travail ne peut dépasser 12 heures ; 
 Les agents doivent bénéficier d’un repos journalier de 11 heures au minimum ;  
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 Le temps de travail hebdomadaire, heures supplémentaires comprises, ne peut dépasser 48 
heures par semaine, ni 44 heures en moyenne sur une période de 12 semaines consécutives ; 

 Les agents doivent disposer d’un repos hebdomadaire d’une durée au moins égale à 35 heures 
et comprenant en principe le dimanche. 

 
Monsieur le Maire rappelle enfin que pour des raisons d’organisation et de fonctionnement plusieurs 
cycles de travail sont mis en place dans la collectivité, ceci afin de répondre aux mieux aux besoins des 
usagers :  

 35 H (Service résidence autonomie, service bibliothèque, emplois saisonniers : agents en 
charge du camping et de la surveillance de la baignade). 

 37.5 H et leur compensation en 15 jours de ARTT (service administration générale mairie) 
 39 H et leur compensation en 23 jours d’ARTT (Personnels des services techniques sur 1 cycle 

de haute activité et 1 cycle de basse activité). 
 
Journée de solidarité : 
 
Compte tenu de la durée hebdomadaire de travail choisie, la journée de solidarité, afin d’assurer le 
financement des actions en faveur de l’autonomie des personnes âgées ou handicapées, sera instituée :  

- Lors d’un jour férié précédemment chômé, le lundi de la pentecôte, 
 
Heures supplémentaires ou complémentaires 
 
Les heures supplémentaires sont les heures effectuées au-delà des bornes horaires définies par les 
cycles de travail ci-dessus. 
Ces heures ne peuvent être effectuées qu’à la demande expresse de l’autorité territoriale ou du chef de 
service. 
 
Les heures supplémentaires ne peuvent dépasser un plafond mensuel de 25 heures pour un temps 
complet y compris les heures accomplies les dimanche et jour férié ainsi que celles effectuées la nuit.  
 
Le Maire propose à l’assemblée : 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale ; 
 
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 
1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux 
agents contractuels de la fonction publique territoriale. 
 
Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail 
dans la fonction publique de l'Etat ; 
 
Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique 
territoriale ; 
 
Considérant que la définition, la durée et l'aménagement du temps de travail des agents 
territoriaux sont fixés par l'organe délibérant, après avis du Comité Social Territorial, que celui-
ci a rendu un avis favorable lors de sa séance du 17 octobre 2023, 
 
 Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents et représentés : 
 

- D'adopter les dispositions précitées en matière de jours de repos supplémentaires pour 
sujétions particulières et de cycles de travail par services et ce, dans le respect de la 
réglementation existante et de la règle de la durée annuelle de travail ne pouvant excéder 1607 
heures, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d'être accomplies, 

- De dire que ces dispositions sont déjà en vigueur dans la collectivité pour le personnel titulaire, 
stagiaire de la Fonction Publique Territoriale et pour les agents contractuels de droit public et 
de droit privé de la collectivité, 

- D'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à faire tout le nécessaire dans ce cadre. 
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Convention unique d’adhésion pour les missions complémentaires facultatives du centre de 
gestion de la fonction publique territoriale de la vienne 

Conformément au Code Général de la Fonction Publique, le Centre de Gestion de la Fonction Publique 
de la Vienne exerce : 

1° Des missions obligatoires générales concernant le personnel de l'ensemble des collectivités 
et établissements publics affiliés, qui donnent lieu à une cotisation obligatoire ; 

2° Des missions particulières concernant le personnel des collectivités et établissements publics 
affiliés, qui donnent lieu à une cotisation additionnelle ; 

3° Des missions complémentaires facultatives concernant le personnel des collectivités et 
établissements publics, réalisées dans des conditions fixées par convention. 

Dans ce cadre, et afin de simplifier les démarches administratives pour les collectivités et 
établissements publics affiliés, le Centre de Gestion de la Vienne regroupe l’ensemble des missions 
complémentaires facultatives au sein d’une convention unique d’adhésion. 

Cette convention unique d’adhésion est jointe en annexe à la présente délibération. 

La signature de cette convention permet l’accès aux missions suivantes (au jour de la présente 
délibération) :  

- Accompagnement au recrutement des agents sur emploi permanent ; 
- Accompagnement des évolutions et des parcours professionnels des agents ; 
- Conseil en organisation et expertise en Ressources Humaines ; 
- Paie : audit de paie, réalisation de la paie pour la structure, calcul complexe de paie ; 
- Retraite CNRACL : prestation de contrôle ou de réalisation de dossiers ; 
- Archivage ; 
- Mise à disposition d’agents par le service d’Intérim territorial ; 
- Enquête administrative ; 
- Dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et 

d’agissements sexistes ; 
- Chômage : mise à disposition d’un dispositif de traitement des dossiers de demandes 

d’allocation chômage et de leur gestion ; 
- Médiation à l’initiative des parties ou du Juge. 

 
Les missions de « médecine préventive », « assurance des risques statutaires » et « Médiation 
Préalable Obligatoire », compte tenu de leurs spécificités, font l’objet pour chacune d’elles, d’une 
convention spécifique. 

Chaque mission proposée fait l’objet d’une annexe à la convention qui précise les conditions 
particulières de réalisation. 

Cette liste de missions est susceptible d’évoluer en fonction des besoins des collectivités et 
établissements publics, des évolutions réglementaires et des décisions prises par le Conseil 
d’Administration du Centre de Gestion de la Vienne.  

Les tarifs des missions complémentaires facultatives sont fixés et peuvent être réévalués par 
délibération du Conseil d’administration du Centre de Gestion de la Vienne. Ils sont consultables sur le 
site internet et sur demande. Ils restent en vigueur tant qu’ils ne sont pas modifiés. En cas de 
modification des tarifs, ces évolutions s’appliquent à la convention unique d’adhésion en cours sans 
qu’il soit nécessaire qu’un avenant à la convention soit signé. 

Cette convention unique d’adhésion prend effet au 1er janvier 2024 et s’achève au 31 décembre 2026. 

Il est précisé que toute intervention du Centre de Gestion de la Vienne dans le cadre de cette convention 
se fera à l’issue d’une demande expresse écrite de la collectivité, la transmission d’une proposition 
d’intervention par le Centre de Gestion de la Vienne et l’acceptation non équivoque de cette dernière 
par la collectivité. 

La signature de la convention unique d’adhésion n’engage pas la collectivité à faire appel aux missions 
complémentaires facultatives du Centre de Gestion de la Vienne. 
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Vu le Code Général de la Fonction Publique ; 

Vu le décret n°85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion institués par la loi n°84-53 du 26 
janvier 1984 ; 

Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés,  
- Autorise le Maire de la collectivité à signer la convention unique d’adhésion avec le Centre de 

Gestion de la fonction publique territoriale de la Vienne, ainsi que tout document s’y 
rapportant, et à engager les sommes afférentes. 

 
 

Accord de la Collectivité sur les conditions d’acquisition et de gestion d’un bien par 
l’Établissement Public Foncier de Nouvelle-Aquitaine. 

 
Monsieur le Maire présente le tableau récapitulatif des opérations d’acquisitions de l’immeuble 
commercial de centre-ville des exercices 2023 à 2029.  
 

 
 
Monsieur le Maire rappelle la convention opérationnelle n° 86-21-112 d’action foncière pour la 
redynamisation du centre-bourg entre la Commune de Lusignan, Grand Poitiers Communauté Urbaine 
et l’EPFNA signée le 4 mai 2022, et notamment l’article 4.2 « Accord préalable de la Commune », qui 
prévoit un accord de la Collectivité sur les conditions d’acquisition des biens par l’EPFNA. 
 
1) Accord donné :  

La commune donne son accord sur les conditions d’acquisition des biens par l’Établissement Public 
Foncier Nouvelle Aquitaine. 

 
2) Désignation cadastrale du bien acquis :  

 
3) Le prix :  
La vente aura lieu moyennant le prix de 300 000 € (TROIS CENT MILLE EUROS). 
 

4) Conditions et dispositions particulières :  
Immeuble de rapport en état moyen anciennement à usage de galerie commerciale pour sa majeure 
partie, édifié dans les années 1970. L’immeuble à acquérir est actuellement occupé par deux baux 
d’habitation (2 studios loués) et un bail commercial (le locataire a donné son préavis pour un départ en 
septembre 2023).  
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L’immeuble à acquérir correspond à la partie dont la toiture est en éverite (matérialisé en rouge sur le 
plan joint). Une division cadastrale du bien est préalablement nécessaire avant l’acquisition, à la charge 
de la Commune de Lusignan, qui procèdera en parallèle à l’acquisition de l’autre partie du bâtiment 
(toiture en tuiles) auprès de la SCI LES CHATRES. 
 
Des travaux de rénovation et de mise en conformité doivent être réalisés et ceci pendant la durée de 
portage de l’EPFNA.  
Pour cela, la vente sera authentifiée par démembrement de propriété. L’EPFNA sera partie à l’acte en 
tant que nu-propriétaire pour la somme de 270.000 euros (DEUX-CENT SOIXANTE DIX MILLE 
EUROS) et la Commune de Lusignan, représentée par son Maire, Monsieur Jean-Louis LEDEUX, sera 
partie à l’acte en tant qu’usufruitier pour la somme de 30.000 euros (TRENTE-MILLE EUROS), soit 10% 
du prix de vente. 
  

5) Conditions de gestion du bien acquis :  
- Les locataires seront maintenus en place 
- Gestion par la commune usufruitière 

 
Monsieur Christian Chaintré rappelle qu’il s’abstiendra sur ce projet estimant que la valeur d’achat de 
l’immeuble est beaucoup trop élévé. 
Le Conseil Municipal à par 5 abstentions (Chaintré, Durand, Chapelle, Braconnier-Gatard et Vadier-
Chauvineau) et 17 voix pour : 
 
► DONNE SON ACCORD DE PRINCIPE pour l'acquisition de la parcelle référencée ci-dessus. 
► AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à ce sujet. 
 
 

Accord de la Collectivité sur les conditions d’acquisition et de gestion d’un bien par 
l’Établissement Public Foncier de Nouvelle-Aquitaine. 

 
Monsieur le Maire rappelle la convention opérationnelle n° 86-21-112 d’action foncière pour la 
redynamisation du centre-bourg entre la Commune de Lusignan, Grand Poitiers Communauté Urbaine 
et l’EPFNA signée le 4 mai 2022, et notamment l’article 4.2 « Accord préalable de la Commune », qui 
prévoit un accord de la Collectivité sur les conditions d’acquisition des biens par l’EPFNA. 
 
6) Accord donné :  

La commune donne son accord sur les conditions d’acquisition des biens par l’Établissement Public 
Foncier Nouvelle Aquitaine. 
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7) Désignation cadastrale du bien acquis :  

 
8) Le prix :  
La vente aura lieu moyennant le prix de 149 000 € (CENT QUARANTE-NEUF MILLE EUROS). 
 

9) Conditions et dispositions particulières :  
Le bien correspond à un local commercial occupé par une boulangerie en activité d'une surface totale 
de 272 m².  
La toiture (en éverite) est commune avec l'ancienne galerie commerciale propriété de la SCI LES 
CHATRES.  
Le propriétaire a indiqué que le bail vient d'être renouvelé (bail 3/6/9) avec loyer mensuel d'environ 
800.00 €.  
Des travaux de rénovation et de mise en conformité doivent être réalisés et ceci pendant la durée de 
portage de l’EPFNA.  
Pour cela, la vente sera authentifiée par démembrement de propriété. L’EPFNA sera partie à l’acte en 
tant que nu-propriétaire pour la somme de 134.100 € (CENT TRENTE-QUATRE MILLE CENT EUROS) 
et la Commune de Lusignan, représentée par son Maire, Monsieur Jean-Louis LEDEUX, sera partie à 
l’acte en tant qu’usufruitier pour la somme de 14.900 € (QUATORZE MILLE NEUF-CENT EUROS), soit 
10% du prix de vente. 
 

10) Conditions de gestion du bien acquis :  
 

- Les locataires seront maintenus en place 
- Gestion par la commune usufruitière 

 

 
 
 
Même observation de Monsieur Christian Chaintré pour cette délibération que pour la précédente. 
Le Conseil Municipal à par 5 abstentions (Chaintré, Durand, Chapelle, Braconnier-Gatard et Vadier-
Chauvineau) et 17 voix pour : 
 
► DONNE SON ACCORD DE PRINCIPE pour l'acquisition de la parcelle référencée ci-dessus. 
► AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à ce sujet. 
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Monsieur le Maire indique que c’est la fin d’une première phase de travail qui a été longue du fait de la 
négociation des prix avec plusieurs propriétaires, Monsieur le Maire indique que cette acquisition est 
chère, mais cela va permettre à notre commune de se transformer, de mettre la médiathèque dans des 
locaux adaptés et de faire avancer Lusignan. 
 
Un Comité de Pilotage (COPIL) va être mis en place avec les différents partenaires institutionnels avec 
des élus, nos bibliothécaires et ce dossier sera conduit par notre chef de projet « Petites Villes de 
Demain » Dimitri Kagan conjointement avec le directeur des services de la Mairie. 
Un siège dans ce COPIL sera réservé à un membre de l’opposition.  
 
 

Souscription d’un emprunt auprès de La Banque Postale pour le financement des 
investissements de l’exercice 2023. 

 
Monsieur le Maire présente aux membres du Conseil Municipal la synthèse de la section 
d’investissement 2023 prévisionnelle afin de fixer le montant de l’emprunt à réaliser pour équilibrer les 
comptes :  
 

 
 
Monsieur le Maire présente ce dossier et rappelle que pour les besoins de financement des 
investissements 2023, il est opportun de recourir à un emprunt d'un montant de 80 000,00 EUR. 
Article 1 : Principales caractéristiques du contrat de prêt 
Score Gissler   : 1A 
Montant du contrat de prêt : 80 000,00 EUR 
Durée du contrat de prêt : 10 ans 
Objet du contrat de prêt  :  financement des investissements de l’exercice 2023 
 
Tranche obligatoire à taux fixe jusqu'au 01/02/2034 
Cette tranche obligatoire est mise en place lors du versement des fonds.  
Montant     : 80 000,00 EUR 
Versement des fonds : à la demande de l'emprunteur jusqu'au 05/01/2024, en une fois avec versement 
automatique à cette date. 
Taux d'intérêt annuel    : taux fixe de 4,29 % 
Base de calcul des intérêts   : mois de 30 jours sur la base d'une année de 360 jours 
Échéances d'amortissement et d'intérêts : périodicité trimestrielle 
Mode d'amortissement    : constant 



18 
 

Remboursement anticipé: autorisé à une date d'échéance d'intérêts pour tout ou partie du montant du 
capital restant dû, moyennant le paiement d'une indemnité actuarielle. 
Commission : Commission d'engagement : 100,00 EUR 
 
Article 2 : Etendue des pouvoirs du signataire 
Monsieur Jean-Louis Ledeux, Maire, représentant légal de l'emprunteur est autorisé à signer l'ensemble 
de la documentation contractuelle relative au contrat de prêt décrit ci-dessus à intervenir avec La 
Banque Postale. 
Monsieur Christian Chaintré demande quel sera le montant total remboursé. Monsieur le Maire répond 
que le total des intérêts remboursés s’élèvera à 17 836.21 €. Le début de l’amortissement aura lieu le 
1er mai 2024 pour se finir le 1er février 2034. 
L’objectif de poursuivre la baisse de l’endettement de la commune se poursuit, le remboursement du 
capital de la dette pour 2023 s’élève à 261 000 € et nous empruntons 80 000 € soit une baisse de 
l’endettement de 182 000 € pour l’exercice en cours. 
Monsieur Christian Chaintré dit ne pas vouloir polémiquer, Monsieur le Maire le remercie. 
Monsieur Christian Chaintré dit retirer le mot polémiquer et il le remplace par ne pas avoir envie de 
discuter. Monsieur le Maire répond que la discussion nourrit le débat. 
 
Le Conseil Municipal après avoir pris connaissance de l'offre de financement et des conditions 
générales version : CG-LBP-2023-14 , attachées proposées par La Banque Postale, et après en avoir 
délibéré, à 5 voix contre : Chaintré, Durand, Chapelle, Braconnier-Gatard et Vadier-Chauvineau et 17 
voix pour valide cet emprunt et autorise le Maire à signer le contrat et tout document en rapport avec ce 
dossier. 
 
 

Apurement des Créances au compte 266 
 
Monsieur le Maire donne lecture de la lettre de la Chambre Régionale des Comptes suivante :  
 
Par lettre recommandée avec accusé de réception en date du 18 novembre 2022, je vous rappelais les 
termes de l’article L. 243-9 du code des juridictions financières qui dispose que « dans un délai d'un an 
à compter de la présentation du rapport d'observations définitives à l'assemblée délibérante, l'exécutif 
de la collectivité territoriale ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre présente, dans un rapport devant cette même assemblée, les actions qu'il a entreprises 
à la suite des observations de la chambre régionale des comptes. Ce rapport est communiqué à la 
chambre régionale des comptes, qui fait une synthèse annuelle des rapports qui lui sont communiqués. 
Cette synthèse est présentée par le président de la chambre régionale des comptes devant la 
conférence territoriale de l'action publique. Chaque chambre régionale des comptes transmet cette 
synthèse à la Cour des comptes en vue de la présentation prescrite à l'article L. 143-9 ».  
Le rapport d’observations définitives portant sur les comptes et la gestion de la commune de Lusignan 
ayant été présenté à l’assemblée délibérante le 7 décembre 2022, il vous appartient de présenter devant 
cette même assemblée, avant le 7 décembre 2023, un rapport retraçant les actions que vous avez 
entreprises à la suite des observations de la Chambre.  
Comme je vous l’indiquais dans la lettre d’envoi du rapport d’observations définitives, vous voudrez bien 
y préciser notamment les suites que vous aurez pu donner aux recommandations qui sont formulées 
dans le rapport, en les assortissant des justifications qu’il vous paraîtra utile de joindre, afin de permettre 
à la chambre d’en mesurer le degré de mise en œuvre.  
Il vous appartiendra alors, toujours selon les dispositions de l’article précité, de me communiquer votre 
rapport dans les meilleurs délais possibles. 
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Monsieur le Maire indique qu’il y a lieu d’apurer des créances anciennes qui concernent des 
immobilisations, participations ou des droits dans le capital d’établissements publics, semi-publics ou 
privés inscrites aux compte 266 (Autres formes de participations). 
Ces créances ne feront jamais l'objet d'un rachat (ex pour le syndicat de la Vonne qui a été dissout). 
 
Conformément aux règles de la comptabilité publique je vous propose d’apurer ces créances du compte 
266 par opérations d’ordre non budgétaire (ni de mandat, ni de titres), et ainsi d’autoriser le comptable 
public à débiter le compte 1068 et à créditer le compte 266 pour un montant total de 404 848.81 € dont 
le détail figure dans la liste ci-dessous : 
 
 

COMPTE 
N° 

INVENTAIRE 
DESIGNATION DU BIEN 

CATEGORIE 
INVENTAIRE 

DATE 
ACQUISITION 

VALEUR 
BRUTE 

266 LusVonne/266 SYNDT DE LA VONNE 
NON 

AMORTISSABLE 
01/01/2023 56,64 

266 171/266/1985 
REPART.ANN.EMPRUNT SYNDT 

VONNE 
NON 

AMORTISSABLE 
01/08/1985 5 684,82 

266 172/266/1997 
PART.EMPRUNT SYNDT DE LA 

VONNE 
NON 

AMORTISSABLE 
25/07/1997 23 698,51 

266 173/266/2000 PARTICIP EMPRUNT 400 000F 
NON 

AMORTISSABLE 
31/12/2000 18 742,02 

266 174/266/1998 
PART EMPRUNT SYND VONNE 

71200 
NON 

AMORTISSABLE 
31/12/1998 3 444,24 

266 175/266/1995 
PART EMPRUNT SYNDICAT 

VONNE 
NON 

AMORTISSABLE 
23/11/1995 5 433,79 

266 176/266/1992 
PART EMPRUNT SYNDICAT DE 

VONNE 
NON 

AMORTISSABLE 
01/01/1992 9 485,14 

266 177/266/1988 
ZONE COULOMBIERS/ZONE 

INDUSTRI 
NON 

AMORTISSABLE 
01/01/1988 29 518,86 

266 178/266/1991 TOURISME 
NON 

AMORTISSABLE 
01/01/1991 2 791,49 

266 179/266/1989 
ZONE COULOMBIERS/TERRAIN 

GENS 
NON 

AMORTISSABLE 
01/01/1989 11 103,76 

266 180/266/1985 PARTICIP EMPRUNT 500 000F 
NON 

AMORTISSABLE 
31/12/1985 18 949,43 

266 182/266/2000 HOPITAL PRET DE 107534.49E 
NON 

AMORTISSABLE 
31/08/2000 107 534,49 

266 183/266/1989 PART AUX TRAVX SYNDT DE LA 
NON 

AMORTISSABLE 
15/12/1989 24 565,10 

266 184/266/1980 FRAIS CES 
NON 

AMORTISSABLE 
01/01/1980 104 301,28 

266 185/266/1983 
PARTICIPATION DESSERTE 

EAU 
NON 

AMORTISSABLE 
01/01/1983 9 325,31 

266 186/266/1973 PART CONST CLASSES AU CEG 
NON 

AMORTISSABLE 
01/01/1997 646,05 

266 187/266/1992 PART ACHAT BACS ROULANTS 
NON 

AMORTISSABLE 
01/01/1992 2 682,04 

266 188/266/1992 
AMENAGEMT MAISON XAVIER 

BERNAR 
NON 

AMORTISSABLE 
01/01/1992 1 322,50 

266 2009/266/035 
PART 2009 EMPRUNT 2004 

SYND DE LA VONNE 
NON 

AMORTISSABLE 
31/12/2009 3 296,61 

266 2010/266/007 
PART 2010 EMPRUNT 2004 

SYND DE LA VONNE 10000.00€ 
NON 

AMORTISSABLE 
31/12/2010 3 426,50 

266 202/266/2002 PARTICIP EMPRUNT 210 000F 
NON 

AMORTISSABLE 
31/12/2002 5 318,32 

266 219/266/2004 PARTICIP EMPRUNT DE 35000E 
NON 

AMORTISSABLE 
31/12/2004 3 663,86 

266 231/266/2005 
PART EMPRUNT 100 000 DE 

2004 
NON 

AMORTISSABLE 
31/12/2005 9 858,05 

 
 
Apres délibération le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents et représentés, valide 
l’apurement du compte 266 comme indiqué ci-dessus et autorise le Comptable Public à intervenir. 
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Décision modificative budgétaire N°2 Budget principal Commune de Lusignan 

Régularisations comptables suite à la dissolution du Syndicat de la Vonne. 
 
Monsieur le Maire indique qu’il a été repris un solde comptable de 521,65 € au compte 16884 
correspondant à des intérêts courus non échus de l'ancien Syndicat de la Vonne non régularisés dans 
les comptes de celui-ci avant sa dissolution. 
La correction doit donc désormais intervenir dans les comptes de la commune par la comptabilisation 
du solde comptable d'une opération d'ordre NON budgétaire. 
Cette opération consiste à débiter le compte 16884 par le crédit du compte 1068. Celle-ci doit être 
justifiée par une délibération dans laquelle, le Conseil Municipal autorise le comptable à intervenir. 
Parallèlement, le montant des crédits inscrits au Budget Primitif 2023 de la commune au chapitre 001 
doit être corrigé d'un montant équivalent 
 
La décision modificative N° 2 sera donc la suivante :  
 
Section d’investissement 
 

Dépenses Recettes 
Articles   (chap)                                    (Opération)  Articles   (chap)  
001       (001) : Déficit d’invest reporté        -521.65   
2188     (21) :   Autres immo corporelles 521.65   

Total dépenses 0.00 Total recettes  
 

A l’unanimité des membres présents et représentés, le Conseil Municipal valide la décision modificative 
budgétaire N°2 (budget principal commune) comme présentée ci-dessus. 
 
Le Conseil Municipal autorise le comptable public à débiter le compte 16884 par le crédit du compte 
1068 pour un montant de 521,65 €. 
Monsieur le Maire est autorisé à intervenir. 
 
 

Décision modificative N°3 
 
Monsieur le Maire indique qu'il est nécessaire d'ajuster le budget pour clore l'exercice budgétaire dans 
les meilleures conditions, il propose au Conseil Municipal la Décision modificative budgétaire suivante 
 
 

INVESTISSEMENT 
  

    

Dépenses 
 

Recettes 
 

Article (Chap.) - Opération Montant Article (Chap.) - Opération Montant 
2118 (21) - 0069 : Autres terrains -61 000,00 1323 (13) : Départements -12 400,00 
2313 (23) - 0069 : Constructions 61 000,00  1323 (13) - 0070 : Départements 12 400,00    

1331 (13) : Dotation d'équipement des 
territoires ruraux 

-176 250,00 

  
1331 (13) - 0070 : Dotation 
d'équipement des territoires ruraux 

176 250,00  

  
1641 (16) : Emprunts en euros -163 850,00   
1641 (16) - 0070 : Emprunts en euros 163 850,00   

0,00  
 

0,00      

FONCTIONNEMENT 
  

    

Dépenses 
 

Recettes 
 

Article (Chap.) - Opération Montant Article (Chap.) - Opération Montant 
60611 (011) : Eau et assainis -7 000,00 6479(013)  : Remb.charges sociales 10 800,00  
60612 (011) : Energie - Electricité -15 000,00 70845 (70) : communes membres  GFP 1 300,00  
6232 (011) : Fêtes et cérémonies -22 000,00 7336 (73)   : Droits de place 16 000,00  
6331 (012) : Versement mobilité 2 000,00  74121 (74) : Dotation de solidarité rurale 7 000,00  
6336 (012) : Cotisations au cnfpt 2 000,00  7473 (74) :   Départements 800,00  
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6411 (012) : Personnel titulaire 70 200,00  775 (77)   : Produits des cessions d'immo 8 000,00  
6417 (012) : Rémunérations des 
apprentis 

700,00  
  

6451 (012) : Cotisations à 
l'URSSAF 

5 000,00  
  

6453 (012) : Cotisations aux 
caisses de retraite 

2 000,00  
  

6454 (012) : Cotisations aux 
ASSEDIC 

1 000,00  
  

6458 (012) : Cotisations aux 
organismes sociaux 

1 000,00  
  

6478 (012) : Autres charges 
sociales diverses 

4 000,00  
  

 
43 900,00  

 
43 900,00      

Total Dépenses 43 900,00  Total Recettes 43 900,00      

 
Après délibération, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents et représentés valide cette 
décision modificative budgétaire et autorise la maire à intervenir. 
 
 

Mise en place de la nomenclature M57 à compter du 1er janvier 2024. 
 
Monsieur le Maire présente ce dossier en expliquant les éléments suivants :  
 
1 - Rappel du contexte réglementaire et institutionnel 
 
En application de l'article 106 Ill de la loi n °2015-9941 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République (NOTRe), les collectivités territoriales et leurs établissements publics 
peuvent, par délibération de l'assemblée délibérante, adopter le cadre fixant les règles budgétaires et 
comptables M57 applicables aux métropoles. 
 
Cette instruction, qui est la plus récente, la plus avancée en termes d'exigences comptables et la plus 
complète, résulte d'une concertation étroite intervenue entre la Direction Générale des Collectivités 
Locales (DGCL), la Direction Générale des Finances Publiques (DGFIP), les associations d'élus et les 
acteurs locaux. La M57 devient le référentiel de droit commun de toutes les collectivités locales au 1er 
janvier 2024. 
 
Reprenant sur le plan budgétaire les principes communs aux trois référentiels M14 (Communes et 
Etablissements publics de coopération intercommunale), M52 (Départements) et M71 (Régions), elle a 
été conçue pour retracer l'ensemble des compétences exercées par les collectivités territoriales. Le 
budget M57 est ainsi voté soit par nature, soit par fonction avec une présentation croisée selon le mode 
de vote qui n'a pas été retenu. 
 
Le référentiel budgétaire et comptable M57 étend en outre à toutes les collectivités les règles 
budgétaires assouplies dont bénéficient déjà les Régions, offrant une plus grande marge de manœuvre 
aux gestionnaires. C'est notamment le cas en termes de gestion pluriannuelle des crédits avec, en 
fonctionnement, la création plus étendue des autorisations d'engagement mais également, à chaque 
étape de décision, le vote des autorisations en lecture directe au sein des documents budgétaires. Par 
ailleurs, une faculté est donnée à l'organe délibérant de déléguer à l'exécutif la possibilité de procéder, 
dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chacune des sections, à des mouvements de crédits de 
chapitre à chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel. Ces mouvements font 
alors l'objet d'une communication à l'assemblée au plus proche conseil suivant cette décision. 
 
Compte tenu de ce contexte réglementaire et de l'optimisation de gestion qu'elle introduit, il est proposé 
d'adopter la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable et l'application de la M57 à 
compter du 1er janvier 2024., pour le Budget Principal et les budgets annexes suivants :  

- Budget Principal Commune de Lusignan 
- Budget Annexe Lotissement de Lusignan 
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Vu l’avis favorable du Comptable Public du 27 octobre 2023 
 
2 - Fixation du mode de gestion des amortissements et immobilisations en M57 
 
Pour la collectivité et dans ce cadre, il est proposé d'appliquer par principe la règle du prorata temporis 
et dans la logique d'une approche par enjeux, d'aménager cette règle pour les subventions 
d'équipement versées. 
Il est proposé que ces subventions soient amorties en une annuité au cours de l'exercice suivant. 
 
3 - Application de la fongibilité des crédits 
 
L'instruction comptable et budgétaire M57 permet enfin de disposer de plus de souplesse budgétaire 
puisqu'elle autorise le conseil municipal à déléguer au maire la possibilité de procéder à des 
mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de 
personnel, dans la limite de 7,5% du montant des dépenses réelles de chacune des sections (article L. 
5217-10-6 du CGCT). Dans ce cas, le maire informe l'assemblée délibérante de ces mouvements de 
crédits lors de sa plus proche séance. 
 
Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir : 
 
Article 1 : Adopter la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable de la M57 ABRÉGÉE 
à compter du 1er janvier 2024, pour le Budget Principal de la Ville de Lusignan et le budget annexe 
Lotissement de Lusignan. 
 
Article 2 : Conserver un vote par nature sans présentation fonctionnelle et par chapitre globalisé à 
compter du 1er janvier 2024. 
 
Article 3 : Aménager la règle du prorata temporis dans la logique d'une approche par enjeux, pour les 
subventions d'équipements versées amorties en une annuité unique au cours de l'exercice suivant. 
 
Article 4 : Autoriser le Maire à procéder, à compter du 1er janvier 2024, à des mouvements de crédits 
de chapitre à chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, et ce, dans la limite 
de 7,5% des dépenses réelles de chacune des sections. 
 
Article 5 : Autoriser le Maire ou son représentant délégué à signer tout document permettant 
l'application de la présente délibération. 
 
Après délibération, à l’unanimité des membres présents et représentés, le Conseil Municipal valide la 
mise en place de la nomenclature M57 à compter du 1er janvier 2024 pour le budget principal Commune 
de Lusignan et le budget annexe Lotissement de Lusignan. 
 
Monsieur le Maire est autorisé à intervenir 
 
 

Questions diverses 
 
Monsieur Christian Chaintré indique qu’il a reçu le compte rendu du conseil syndical du SIVOS de juillet. 
Il indique qu’un tableau l’a interpelé sur les dotations des écoles : sur 2023-2024. Pour l’école de 
Lusignan cette dotation est nettement en baisse 2020-2021 : 108.30 € / 2023-2024 : 95.00 € ; soit – 13€ 
par enfant, Monsieur Christian Chaintré trouve cette dégradation extrêmement importante. Ce que la 
mairie verse au SIVOS n’est pas en baisse et représente plus de 500 000 €, de plus dans une période 
où l’inflation est galopante surtout dans les fournitures en papeterie des écoles. Cette dotation sert à 
l’équipement des enfants en papeterie. 
Monsieur le maire répond que cette décision a été prise avec l’accord des 9 maires, l’objectif étant 
d’harmoniser les dotations au niveau des fournitures dans l’ensemble des écoles à 95.02 €. Cette 
dotation à 4 niveaux : Les fournitures – les activités pédagogiques – les équipements – les associations 
scolaires. 
 
Monsieur Christian Chaintré indique que ces dotations sont revenues au niveau de 2007-2008 quinze 
années en arrière. 
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Monsieur le Maire répond que ce n’est pas la misère dans nos écoles. Pour clore le sujet Monsieur le 
Maire prévoit de réunir une commission générale sur le SIVOS avec la présentation de la prospective 
financière et l’audit des bâtiments avant la fin de l’année. 
 
Monsieur le Maire rappelle enfin que le dimanche 3 décembre aura lieu le marché de Noël à Lusignan 
de 9h00 à 17h00. 
 
L’ordre du jour étant épuisé Monsieur le Maire lève la séance à 21h29. 
 
 
 
 


